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Texte de la question

Mme Marietta Karamanli attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de
l'énergie sur la situation des usagers victimes de coupure de courant née d'une défaillance du fournisseur ou du
distributeur d'électricité. En l'état, il n'existe pas système d'indemnisation simple et juste des consommateurs.
Les usagers victimes de coupures doivent engager une procédure longue avec recours le plus souvent au
médiateur national de l'énergie, et ne bénéficient que d'un dédommagement faible et inférieur au préjudice
réellement constaté notamment lorsqu'ils doivent y consacrer du temps. Les montants forfaitaires mêmes sont
très inférieurs à ceux constatés dans d'autres pays européens (parfois cinq fois inférieurs). De plus, de
nombreux usagers sont plus victimes que d'autres du fait d'inégalités territoriales et de fréquences d'incidents
plus fortes. Dans ces conditions, elle lui demande les mesures que l'État entend prendre pour faire appliquer, en
conformité avec les nouveaux tarifs d'utilisation du réseau, le système d'indemnisation pour interruption
d'alimentation plus simple, plus juste et incitatif à ce que les fournisseurs soient plus attentifs à diminuer les
risques et incidents.

Texte de la réponse

La durée moyenne de coupure de l'alimentation en électricité sur le réseau basse tension exploité par Enedis
est passée de 66,7 minutes à 61,1 minutes entre 2013 et 2015. La qualité de l'électricité distribuée en France se
situe ainsi dans la moyenne haute européenne. A caractéristiques comparables, seule l'Allemagne fait mieux,
mais pour un coût de réseau beaucoup plus élevé. En termes d'indemnisation en cas de coupures, le décret du
26 avril 2001 relatif aux tarifs d'utilisation des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité avait
prévu un abattement forfaitaire lorsqu'un utilisateur subissait une interruption de fourniture, à raison de 2 % de la
part fixe annuelle des tarifs par période de six heures. Lors de l'adoption du 4ème tarif d'utilisation des réseaux,
entré en vigueur en 2014, la commission de régulation de l'énergie a porté à 20 % de la part fixe le montant de
la pénalité. Le versement d'une pénalité ne prive évidemment pas l'utilisateur de rechercher la responsabilité de
l'entreprise gestionnaire de réseaux selon les voies du droit commun en cas de service déficient. En parallèle de
ce dispositif, les tarifs d'utilisation des réseaux publics d'électricité ont mis en place, à partir de 2009, une
régulation incitative de la qualité de l'alimentation électrique. Celle-ci se traduit par un bonus/malus en fonction
de la performance du gestionnaire de réseaux en fonction d'une valeur de référence annuelle. Enfin, ce dispositif
a été complété par la publication, le 19 août 2016, du décret fixant la procédure permettant aux autorités
organisatrices de la distribution publique d'électricité d'obliger les gestionnaires de réseaux à consigner des
sommes pour remédier aux défauts de qualité. Le dispositif existant paraît donc d'ores et déjà adapté à l'objectif
d'incitation des gestionnaires des réseaux électriques à une meilleure qualité de la distribution.
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